
Arrêté interministériel n°002/CAB/MIN/PTNTIC/2019 et n° CAB/MIN/FINANCES/2019/126   du   08
novembre 2019 portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à l’initiati-
ve  de l’Autorité   de régulation   de la poste et des télécommunications du Congo

Le ministre des postes, télécommunications et nouvelles technologies de l’information et de la communica-
tion

et

Le ministre des finances

Vu la Constitution de la République démocratique du Congo, telle que modifiée par la loi n°11/002 du
20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution du 18 février 2006, spéciale-
ment en son article 93 ;

Vu la loi cadre n°013/2002 du 16 octobre 2002 sur les télécommunications en République démocrati-
que du Congo ;

Vu la loi n°014/2002 du 16 octobre 2002, portant création de l’Autorité de régulation de la poste et des télé-
communications du Congo ;

Vu la loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques ;

Vu l’ordonnance-loi n°13/003 du 23 février 2013 portant réforme des procédures relatives à l’assiette, au
contrôle et aux modalités de recouvrement des recettes non fiscales, telle que modifiée et comple-
tée à ce jour ;

Vu l’ordonnance-loi n°18/003 du 13 mars 2018 fixant la nomenclature des droits, taxes et redevances du
Pouvoir central, telle que modifiée et complétée à ce jour ;

Vu l’ordonnance n°19/056 du 20 mai 2019, portant nomination d’un premier ministre ;

Vu l’ordonnance 19/077 du 26 août 2019 portant nomination des vice-premiers ministres, des ministres
d’Etat,  des  ministres,  des  ministres  délégués  et  des vice-ministres ;

Vu l’ordonnance n°17/024 portant organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités de collabo-
ration entre le président de la République et le Gouvernement, ainsi qu’entre les membres du Gouverne-
ment ;

Vu  l’ordonnance  n°17/025  fixant  les  attributions des ministères ;

Vu le décret n°007/002 du 02 février 2002 relatif au mode  de  paiement  des  dettes  en-
vers  l’Etat  tel  que modifié  et  complété  par  le  décret  n°011/2011  du 14 avril 2011 ;

Vu la nécessité et l’urgence,

ARRETENT
Article 1

Les taux de la taxe de numérotation (attribution ou réservation et taxe annuelle par numéro attribué ou réser-
vé) et de la taxe de régulation des télécommunications sont fixés en dollar américain, payables en franc con-
golais au taux officiel du jour, selon le tableau ci-dessous



Article 2

Sans préjudice des sanctions prévues par la législation en vigueur, l’utilisation d’une ressource non attribuée
entraine le paiement de la taxe due pour l’attribution ou la réservation et de la taxe annuelle, lo
qu’elle est due, majoré d’une amende allant de 100 % à 200% du taux desdites taxes.

Article 3
La taxe de numérotation est constituée de :
- La taxe payée au moment de la réservation ou de l’attribution des ressources en numérotation ;
- La taxe annuelle payée au plus tard le 31 mars de l’année qui suit celle à laquelle elle se rapporte. Pour la
première année, cette taxe est calculée au prorata temporis.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  cessation d’acti-
vités en cours d’année.

Article 4
 La taxe de régulation des télécommunications est perçue sur la quote-part de la recette rétrocédée par les
opérateurs des télécommunications se trouvant à l’étranger aux concessionnaires locaux des télécommunica-
tions, à la suite d’un appel international qui termine dans un des réseaux desdits concessionnaires (taxe termi-
nale ou frais de terminaison).

Article 5
 Tout assujetti à la taxe de régulation est tenu de déclarer les éléments taxables au plus tard le 10 du mois
qui suit celui de la réalisation des revenus perçus auprès des opérateurs des télécommunications se trouvant
à l’étranger.

Article 6
 La taxe de régulation est payée au plus tard le 15 du mois qui suit celui auquel les recettes se rapportent et
ce, avant l’échange des comptes entre les opérateurs étrangers et exploitants concessionnaires locaux des té-



lécommunications.

Article 7
 Le non-paiement ou le paiement tardif de la taxe de régulation des télécommunications entraine des amen-
des transactionnelles allant du simple au double des sommes dues.

Article 8
 Sont abrogées, toutes les dispositions antérieures contraires au présent Arrêté.

Article 9
 Le président du Collège de l’autorité de régulation de la poste et des télécommunications du Congo ainsi
que le directeur général de la DGRAD, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré-
sent arrêté.

Fait à Kinshasa, le 08 novembre 2019


